
 

 

COMMUNE DE SAINT-ANDRE-

DES-EAUX 
 

CONSEIL MUNICIPAL 
 

EXTRAIT DELIBERATION 

 

 Date de convocation 

 

Le 20.11.2020 

 

Nombre de conseillers   

 

en exercice : 11 

    Présents : 10 

    Votants : 11 

  

L’an deux mil vingt, le 26 novembre 2020 à 20 heures 30 minutes le conseil 

municipal de cette commune régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre 

prescrit par la loi, à la Mairie sous la présidence de Monsieur Jean-Louis NOGUES, 

Maire de Saint-André-Des-Eaux. 

 

Etaient présents : Jean-Louis NOGUES, Yannick FEUDE, Tyfenn BAUBRY, Mickaël 

BLOUTIN, Agathe GOUEDARD, Lémuel MONDESIR, Jean-Pierre MOUSQUEY, Philippe 

NEVEU, Maël PIRIOU.  

Absente excusée : Nadège GONCALVES. 

Pouvoir : Nadège GONCALVES à Jean-Louis NOGUES.                                                                                                          

Secrétaire de séance : Lémuel MONDESIR. 

 

 
Délibération n°2020-46 

Mise en place du RIFSEEP 

Le conseil municipal, 

Sur rapport de Monsieur le Maire, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires et 
notamment son article 20, 

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction 
Publique Territoriale et notamment son article 88, 

Vu le décret n°91-875 du 6 septembre 1991 pris pour l’application du 1
er 

alinéa de l’article 88 de 

la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984, 

Vu le décret n°2010-997 du 26 août 2010 relatif au régime de maintien des primes et 
indemnités des agents publics de l'Etat et des magistrats de l'ordre judiciaire dans certaines 
situations de congés, 

Vu le décret n°2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant 
compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la 
fonction publique de l’Etat, 

Vu le décret n°2014-1526 du 16 décembre 2014 relatif à l’appréciation de la valeur 
professionnelle des fonctionnaires territoriaux, 

Vu la circulaire NOR : RDFF1427139C du 5 décembre 2014 relative à la mise en œuvre du 
régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement 

professionnel, 

Vu la délibération donnant un avis favorable à la mise en place du RIFSEEP en date du 15 octobre 
2020, 

Vu l’avis du Comité Technique en date du 16 novembre 2020, 

Vu le tableau des effectifs, 

 

Considérant qu’il convient d’instaurer au sein de la commune, conformément au principe de parité 



tel que prévu par l’article 88 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984, un régime indemnitaire tenant 

compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement professionnel (RIFSEEP) en 

lieu et place du régime indemnitaire existant pour les agents de la commune (ou de 

l’établissement),  

Considérant que ce régime indemnitaire se compose : 

 d’une part obligatoire, l’indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise (IFSE) liée aux 
fonctions exercées par l’agent ; 

 et d’une part facultative, le complément indemnitaire annuel (CIA), non automatiquement 
reconductible d’une année sur l’autre puisque lié à la manière de servir de l’agent. 

Considérant qu’il convient de définir le cadre général et le contenu de ce régime indemnitaire 

pour chaque cadre d'emplois,  

Proposition d’adoption des dispositions suivantes :  

ARTICLE 1 : DISPOSITIONS GENERALES A L’ENSEMBLE DES FILIERES  

 LES BENEFICIAIRES 

Le RIFSEEP (IFSE et CIA) est attribué : 

  Aux agents titulaires et stagiaires à temps complet, à temps non complet et à temps 
partiel (au prorata de leur temps de travail) ; 

  Ce régime indemnitaire sera également appliqué aux agents contractuels relevant de 
l’article 136 de la loi du 26 janvier 1984 et occupant un emploi au sein de la commune (ou 

de l’établissement).  
 

MODALITES D’ATTRIBUTION INDIVIDUELLE 

Le montant individuel attribué au titre de l’IFSE, et le cas échéant au titre du CIA, sera librement 

défini par l’autorité territoriale, par voie d’arrêté individuel, dans la limite des conditions prévues 

par la présente délibération. 

CONDITIONS DE CUMUL 

Le régime indemnitaire mis en place par la présente délibération est par principe exclusif de 

toutes autres primes et indemnités liées aux fonctions et à la manière de servir.  

En conséquence, le RIFSEEP ne peut se cumuler avec : 

 la prime de fonction et de résultats (PFR) ; 
 l’indemnité forfaitaire pour travaux supplémentaires (I.F.T.S.) ; 
 l’indemnité d’administration et de technicité (I.A.T.) ; 

 l’indemnité d’exercice de missions des préfectures (I.E.M.P.) ; 
 la prime de service et de rendement (P.S.R.) ; 
 l’indemnité spécifique de service (I.S.S.) ; 
 la prime de fonction informatique ; 

 l’indemnité de responsabilité des régisseurs d’avances et de recettes ; 
 l’indemnité pour travaux dangereux et insalubres. 

Ce régime indemnitaire pourra en revanche être cumulé avec :  

 l’indemnisation des dépenses engagées au titre des fonctions exercées (exemple : 
frais de déplacement) ; 

 les dispositifs d’intéressement collectif ; 

 les indemnités différentielles complétant le traitement indiciaire et la GIPA ; 

 les sujétions ponctuelles directement liées à la durée du travail (heures 

supplémentaires, astreintes, …) ; 

 la prime de responsabilité versée aux agents détachés sur emploi fonctionnel ; 

 l’indemnité forfaitaire complémentaire pour la participation aux consultations électorales 

(IFCE) ; 

ARTICLE 2 : MISE EN ŒUVRE DE L’IFSE : DETERMINATION DES GROUPES DE 



FONCTIONS ET DES MONTANTS MAXIMA  

CADRE GENERAL 

Il est instauré au profit des cadres d'emplois, visés dans la présente délibération, une indemnité 

de fonctions, de sujétion et d'expertise (IFSE) ayant vocation à valoriser l'ensemble du 

parcours professionnel des agents. 

Cette indemnité repose sur la formalisation de critères professionnels liés aux fonctions exercées 

d’une part, et sur la prise en compte de l’expérience accumulée d’autre part.  

Elle reposera ainsi sur une notion de groupe de fonctions dont le nombre sera défini pour chaque 

cadre d'emplois concerné sans pouvoir être inférieur à 1, et définis selon les critères suivants : 

  Fonctions d'encadrement, de coordination, de pilotage ou de conception ; 
  Technicité, expertise, expérience ou qualification nécessaire à l'exercice des 

fonctions ; 

  Sujétions particulières ou degré d'exposition du poste au regard de son 

environnement professionnel. 

Son attribution fera l'objet d'un arrêté individuel de l’autorité territorial notifié à l’agent. 

CONDITIONS DE VERSEMENT 

L’IFSE fera l'objet d'un versement mensuel. 

CONDITIONS DE REEXAMEN 

Le montant annuel de l’IFSE versé aux agents fera l'objet d'un réexamen : 

  En cas de changement de fonctions (changement de groupe de fonctions avec davantage 
d’encadrement, de technicité ou de sujétions, ou mobilité vers un poste relevant du même 

groupe de fonctions) ; 
  A minima, tous les 1 an, en l'absence de changement de fonctions et au vu de l'expérience 

professionnelle acquise par l'agent ; 
  En cas de changement de cadre d’emploi suite à une promotion, ou la réussite à un 

concours. 
 

PRISE EN COMPTE DE L'EXPERIENCE PROFESSIONNELLE DES AGENTS ET DE 

L’EVOLUTION DES COMPETENCES 

L'expérience professionnelle des agents sera appréciée au regard des critères suivants : 

- Ampleur du champ d’action - Initiative 

- Domaine de compétence - Niveau de qualification 

- Diversité des tâches / dossiers/projets - Vigilance 

 

CONDITIONS D'ATTRIBUTION 

Bénéficieront de l'IFSE, les cadres d'emplois et emplois énumérés ci-après : 

  FILIERE ADMINISTRATIVE 

Arrêté du 19 mars 2015 pris pour l’application du décret n°2014-513 aux corps des secrétaires 

administratifs des administrations d’Etat dont le régime indemnitaire est pris en référence 

pour les rédacteurs territoriaux. 

Cadre d’emplois des rédacteurs (B) 



Groupes 
De  
Fonctions 

Emplois ou fonctions exercées 
 

Montant de l’IFSE 

Plafonds 
annuels 
réglementaire 

Borne 
inférieure 
(facultative) 

Borne 
supérieure 

Groupe 1 Secrétariat de mairie 17 480 € 800 € 4500 € 

 FILIERE TECHNIQUE 

Arrêté du 28 avril 2015 pris pour l'application aux corps d'adjoints techniques des 

administrations de l'Etat des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant 

création d'un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de 

l'engagement professionnel dans la fonction publique de l'Etat 

 

 

Cadre d’emplois des adjoints techniques (C) 

Groupes 

De  

Fonctions 

Emplois ou fonctions exercées 

 

Montant de l’IFSE 

Plafonds 

annuels 

réglementaire 

Borne 

inférieure 

(facultative) 

Borne 

supérieure 

Groupe 1 Adjoint technique 11 340 € 600 € 3 500 € 

 

MODULATION DE L’IFSE DU FAIT DES ABSENCES 

En l’absence de dispositions réglementaires, un agent ne peut pas prétendre au versement de son 

régime indemnitaire pendant sa période de congés pour indisponibilité physique. Il convient de 

délibérer sur les modalités de versement de l’IFSE : 

  En cas de congé maladie ordinaire, de congé pour maladie professionnelle ou accident de 

service/accident du travail :   

 L’IFSE est maintenu puis diminué de 1/30ème par jour d’absence à partir du 

1er  Jour d’absence. 

  En cas de congé de longue maladie et de congé de longue durée : 

 Le régime indemnitaire est versé aux agents dans les mêmes proportions que 

le traitement, sauf en cas de CLM et CLD pendant lesquels le versement du 

régime indemnitaire est interrompu. Toutefois, l’agent en CMO placé 

rétroactivement en CLM ou CLD conserve les primes d’ores et déjà versées 

pendant le CMO.  

  En cas de congés annuels, de congés de maternité ou pour adoption, et de congé 

paternité, l’IFSE est maintenu intégralement. 

 

ARTICLE 3 : MISE EN ŒUVRE DU CIA : DETERMINATION DES MONTANTS 

MAXIMA DU CIA PAR GROUPES DE FONCTIONS 

CADRE GENERAL 

Il est instauré au profit des agents un complément indemnitaire annuel (CIA) tenant compte de 

l'engagement et de la manière de servir : 

Le versement de ce complément indemnitaire est laissé à l'appréciation de l'autorité territoriale et 



fera l'objet d'un arrêté individuel notifié à l’agent. 

CONDITIONS DE VERSEMENT 

Le CIA fera l'objet d'un versement mensuel. 

Ce complément n’est pas obligatoirement reconductible d’une année sur l’autre. 

PRISE EN COMPTE DE L’ENGAGEMENT PROFESSIONNEL DES AGENTS ET DE LA MANIERE 

DE SERVIR 

L'engagement professionnel et la manière de servir des agents pris en compte pour l’attribution du 

CIA sont appréciés au regard des critères suivants : 

 L’investissement ; 

 La capacité à travailler en équipe (contribution au collectif de travail) ; 

 La connaissance de son domaine d’intervention ; 

 Sa capacité à s’adapter aux exigences du poste ; 

 L’implication dans les projets du service, la réalisation d’objectifs… ; 
 Et plus généralement le sens du service public ; 
 La prise d’initiative ; 
 Les qualités relationnelles ; 
 Les résultats professionnels ; 
 La réalisation des objectifs. 

Ces critères seront appréciés en lien avec l’entretien d’évaluation professionnelle de l’année N -1 

CONDITIONS D'ATTRIBUTION 

Le CIA pourra être attribué aux agents relevant des cadres d’emplois énumérés ci-après, dans la 

limite des plafonds suivants, eu égard au groupe de fonctions dont ils relèvent au titre de 

l’IFSE : 

 

 FILIERE ADMINISTRATIVE 

 

Arrêté du 29 juin 2015 pris pour l'application au corps des administrateurs civils des dispositions 

du décret n°2014-513 du 20 mai 2014 dont le régime indemnitaire est pris en référence pour les 

administrateurs territoriaux. 

Arrêté du 19 mars 2015 pris pour l’application du décret n°2014-513 aux corps des secrétaires 

administratifs des administrations d’Etat dont le régime indemnitaire est pris en référence 

pour les rédacteurs territoriaux. 

 

Cadre d’emplois des rédacteurs (B) 

Groupes 

De  

Fonctions 

Emplois ou fonctions exercées 

 

Montant du CIA 

Plafonds 
annuels 

réglementaire 

Borne 
inférieure 

 

Borne 
supérieure 

Groupe 1 Secrétariat de mairie 2 380 € - 2 000 € 

 FILIERE TECHNIQUE 



Arrêté du 28 avril 2015 pris pour l'application aux corps d'adjoints techniques des 

administrations de l'Etat des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création 

d'un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de 

l'engagement professionnel dans la fonction publique de l'Etat 

 

Cadre d’emplois des adjoints techniques (C) 

Groupes 

De  

Fonctions 

Emplois ou fonctions exercées 

 

Montant du CIA 

Plafonds 

annuels 

réglementaire 

Borne 

inférieure 

 

Borne 

supérieure 

Groupe 1 Adjoint technique 1 260 € - 1 260 € 

 

MODALITES DE MAINTIEN OU DE SUPPRESSION DU COMPLEMENTAIRE INDEMNITAIRE 

ANNUEL (C.I.A.)  

Conformément au décret n° 2010-997 du 26 août 2010 relatif au régime de maintien des primes et 

indemnités des agents publics de l’Etat et des magistrats de l’ordre judiciaire dans certaines 

situations de congés : En cas de congés de maladie ordinaire, pour accident de service et de 

maladie professionnelle : le C.I.A. suivra le sort du traitement.  

Pendant les congés annuels et les congés pour maternité, de paternité et d’accueil de l’enfant ou 

pour adoption, ce complément sera maintenu intégralement.  

En cas de congé de longue maladie, longue durée et grave maladie : le versement du complément 

indemnitaire annuel est suspendu 

ARTICLE 4 : DATE D’EFFET 

La présente délibération prendra effet au de la date de transmission de la délibération au contrôle 

de la légalité et à celle de la publication. 

 

Le montant individuel de l’IFSE et du CI sera décidé par l’autorité territoriale et fera l’objet d’un 

arrêté. 

 

Après avoir délibéré, le conseil décide : 

  D’instaurer l’IFSE dans les conditions indiquées ci-dessus 
  D’instaurer le complément indemnitaire dans les conditions indiquées ci-dessus 
  (le cas échéant) que les primes et indemnités seront revalorisées automatiquement dans 

les limites fixées par les textes de référence 

  Que les crédits correspondants seront calculés dans les limites fixées par les textes de 
référence et inscrits chaque année au budget. 

ARTICLE 5 : CREDITS BUDGETAIRES 

Les crédits correspondants seront prévus et inscrits au budget. 

Sur ces propositions, le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, VALIDE la mise 

en place du RIFSEEP. 

 

Délibération n°2020-47 



 
Adhésion au Syndicat mixte de préfiguration du Parc Naturel Régional de la Vallée de la 

Rance-Côte d’Emeraude  

Vu le code de l'environnement et notamment son article L. 333-3  

Vu le Code général des collectivités territoriales et ses articles L. 5721-1 à L. 5721-9  

Vu la délibération n°08-PNRR/1 du Conseil régional de Bretagne des 18, 19 et 20 décembre 2008 

relative au lancement de la procédure de création du Parc Naturel Régional Rance-Côte d’Emeraude 

Vu les avis du Conseil National de Protection de la Nature en date du 14 décembre 2009, de la 

Fédération des Parcs Naturels Régionaux en date du 27 janvier 2010 et du Préfet de Région en 

date du 5 mars 2010 sur l'avis d’opportunité de la création du Parc Naturel Régional Rance-Côte 

d’Emeraude 

Vu la délibération n°17_DCEEB_02 du Conseil régional de Bretagne des 12 et 13 octobre 2017 

adoptant l’extension du périmètre d’étude du Parc naturel régional Vallée de la Rance Côte 

d’Emeraude et la poursuite de la démarche de création du Parc 

Vu l’avis du Ministère de la Transition écologique et solidaire en date du 7 décembre 2018 sur le 

projet de charte du projet de Parc naturel régional Vallée de la Rance Côte d’Emeraude 

Vu la délibération n°19_DCEEB_SPANAB_01 du Conseil régional de Bretagne des 19 et 20 

décembre 2019 approuvant le principe de création d’un syndicat mixte de préfiguration du Parc 

Naturel Régional Vallée de la Rance-Côte d’Emeraude 

Vu le courrier de sollicitation de la Région Bretagne en date du 19 octobre 2020 et le projet de 

statuts du Syndicat mixte de préfiguration du PNR Vallée de la Rance-Côte d’Emeraude. 

PREAMBULE 

Depuis mars 2008 et le lancement par Cœur-Emeraude d’une étude d’opportunité pour la création 

d’un Parc naturel régional (PNR) sur la vallée de la Rance-Côte d’Emeraude, les élus et acteurs du 

territoire, avec l’appui de la Région et des Départements d’Ille-et-Vilaine et des Côtes d’Armor, se 

sont engagés dans une démarche de création d’un Parc Naturel Régional. La Région prenant 

officiellement, en décembre 2008, l’initiative d’engager la procédure de création à partir d’un 

périmètre d’étude, et ce conformément à ses prérogatives. 

Animé par l’association Cœur-Emeraude et par délégation du Conseil régional, ce projet de création 

a fait l’objet d’un avis d’opportunité en mars 2010 du Préfet de région et des instances nationales 

(Conseil national de Protection de la nature et Fédération nationale des PNR). 

Sous l’impulsion de Cœur Emeraude et avec l’accord des partenaires, le projet s’est poursuivi. Il a 

fait l’objet à la fois d’une extension du périmètre d’étude à 74 communes par décision du Conseil 

régional en 2017 et d’un avis complémentaire du Ministère de la Transition écologique et solidaire 

en décembre 2018. Cet avis apportait plusieurs recommandations quant au contenu et à la 

poursuite du projet, notamment sur la nécessaire mobilisation des collectivités appelées à y 

contribuer, garantissant ainsi l’ambition du projet et sa portée opérationnelle par des engagements 

formalisés. 

A cette fin, une nouvelle organisation avec un coportage du projet par les acteurs locaux est 

envisagé. Un Syndicat mixte de préfiguration du PNR Vallée de la Rance-Côte d’Emeraude sera 

prochainement constitué pour prendre le relais de l’Association Cœur Emeraude pour les seules 

missions afférentes à la création du PNR, afin d’affiner et finaliser avec l’ensemble des acteurs 

concernés le projet (La Charte), piloter et suivre toute la procédure de création du projet de Parc 

jusqu’à sa labellisation. L’association Cœur Emeraude poursuivant les actions opérationnelles de 

terrain (Biodiversité, nature en ville, plantes invasives, eau, patrimoine bâti, actions maritimes et 



littorales, actions d’éducation…) et les actions de promotion du Parc auprès du grand-public et 

partenaires (réseau des ambassadeurs, réseau des EntrePreneurs, Conférences publiques…) 

Sont invités à devenir membres de ce Syndicat mixte ouvert, la Région Bretagne, les 

Départements des Côtes d’Armor et d’Ille-et-Vilaine, les 4 EPCI (Dinan Agglomération, Saint-Malo 

agglomération, Communauté de Communes Côte d’Emeraude et la Communauté de communes 

Bretagne Romantique) et les 74 communes inclues dans le périmètre d’étude. Un collège de la 

société civile et un conseil scientifique seront créés et des représentants de ces deux instances 

participeront aux instances du Syndicat avec voix consultative. Conformément au projet de statuts, 

ce syndicat n’a vocation à exister que durant 3 ans. 

Cette adhésion au Syndicat mixte de préfiguration n’engage pas la collectivité dans le futur 

syndicat mixte de gestion du Parc qui aura vocation à être constitué une fois le Parc créé. Une 

nouvelle consultation de l’ensemble des collectivités sera en effet organisée pour adoption du 

projet de parc abouti (« La charte ») et après organisation de l’enquête publique. 

S’agissant des aspects financiers, la participation globale des membres au syndicat mixte de 

préfiguration ne pourra excéder 310 000 € et sera repartie selon les plafonds suivants : 

- Région : 105 000 €/an soit 34% 
- Département des Côtes d’Armor : 32 000 €/an soit 10% 
- Département d’Ille et Vilaine : 25 000 €/an soit 8% 

- Les 4 EPCI : 74 000 € soit 24% 
- Les 74 communes : 74 000 € soit 24%  

 

Par ailleurs la cotisation annuelle sollicitée auprès des communes, et des EPCI, ne pourra excéder 

0,5 €/an/habitant pour chacune des collectivités. 

Concernant la représentation au comité Syndical du Syndicat, celle-ci sera la suivante : 

 Région Bretagne : 3 délégués pour 30% des voix 
 Départements des Côtes d’Armor et d’Ille-et-Vilaine : 1 délégué par Département pour 18 

% des voix en tout 

 EPCI : 2 délégués par EPCI (excepté CC Bretagne romantique avec 1 délégué) pour 22% 
des voix 

 Communes : 1 délégué par commune pour 30% des voix 
 

Afin de finaliser la procédure administrative de constitution du Syndicat mixte de préfiguration, il 

est demandé aujourd’hui à chacun des membres :  

- D’approuver le projet de statuts du Syndicat mixte de préfiguration  

- D'adhérer au Syndicat mixte de préfiguration 

- De désigner les représentants de la commune au Syndicat mixte de préfiguration ;  

 
DECISION 

Le conseil municipal, après avoir pris connaissance du projet de statuts du Syndicat mixte de 

préfiguration du Parc naturel régional Vallée de la Rance-Côte d’Emeraude et en avoir valablement 

délibéré par 9 voix pour et 2 abstentions (Y. FEUDE & A. GOURDEL) : 

- APPROUVE le projet de statuts du Syndicat mixte de préfiguration du Parc naturel régional 

Vallée de la Rance-Côte d’Emeraude  

- DECIDE d’adhérer au Syndicat mixte de préfiguration du Parc naturel régional Vallée de la 

Rance-Côte d’Emeraude  

- AUTORISE le maire à signer les actes correspondants 

- DESIGNE un conseiller municipal et son suppléant pour siéger au Comité Syndical du 

syndicat mixte de préfiguration du Parc naturel régional Vallée de la Rance-Côte 
d’Emeraude : 



- Titulaire : Jean-Pierre MOUSQUEY ;  

- Suppléant : Jean-Louis NOGUES. 

 
 
 

Délibération n°2020-48 
 

Délibération mandatant le CDG DELIBERATION MANDATANT LE CDG 22 POUR LA MISE 

EN CONCURRENCE D’UN CONTRAT-GROUPE D’ASSURANCE « CYBER-SECURITE » 

Le Maire expose, 

Le Centre de Gestion des Côtes d’Armor a pour intention de proposer un contrat-groupe 

d’assurance « cyber-risque » aux collectivités territoriales et aux établissements publics affiliés et 

non affiliés du département des Côtes d’Armor garantissant les risques organisationnels, financiers 

et juridiques liés ces nouveaux risques.  

Ce contrat a pour objet de regrouper, des collectivités territoriales et les établissements publics, à 

l’intérieur d’un marché d’assurance dit « police d’assurance collective à adhésion facultative ». 

La collectivité de Saint-André-Des-Eaux soumise à l’obligation de mise en concurrence de ses 

contrats d’assurances peut se joindre à la mise en concurrence effectuée par le CDG 22. 

Le mandat donné au Centre de Gestion par la présente délibération permet à la collectivité d‘éviter 

de conduire sa propre consultation d’assurance. 

La consultation portera sur les garanties organisationnelles, financières et juridiques du contrat. 

La décision définitive fera l’objet d’une nouvelle délibération, après communication des taux et 

conditions obtenus par le CDG 22 

Le conseil municipal de Saint-André-Des-Eaux :  

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 

VU le Code des Assurances, 

VU la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 

territoriale  

Vu le Décret n°85-643 du 26 juin 1985 relatif aux centres de gestion institués par la loi n° 84-53 

du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relative à la fonction publique 

territoriale. 

 

VU l’ordonnance n° 2018-1074 du 26 novembre 2018 portant partie législative du code de la 

commande publique et le Décret n° 2018-1075 du 3 décembre 2018 portant partie réglementaire 

du code de la commande publique 

VU l’exposé du Maire, 

Considérant que la passation de ce contrat doit être soumise au Code des Marchés : 



Le conseil municipal après en avoir délibéré à l’unanimité : 

 DECIDE de se joindre à la procédure de mise en concurrence, lancée sur le fondement du 

décret n° 2018-1075 du 3 décembre 2018 portant partie réglementaire du code de la 

commande publique relatif aux marchés publics, pour le contrat-groupe d’assurance 

« cyber-risque » que le CDG 22 va engager en 2021, conformément à la loi n°84-53 du 26 

janvier 1984. 

 PREND ACTE que les prestations, garanties et taux de cotisation lui seront soumis 

préalablement afin qu’il puisse prendre ou non la décision d’adhérer au contrat-groupe 

d’assurance souscrit par le Centre de Gestion. 

 
Délibération n°2020-49 

 
Référent au Conseil de Développement de Dinan Agglomération 

Le Conseil de Développement est obligatoire dans toute intercommunalité de plus de 50.000 

habitants. Il permet aux habitants et aux usagers du territoire de donner leur avis et de contribuer 

aux politiques publiques, afin que les services rendus par la collectivité soient le plus possible en 

adéquation avec les besoins des habitants. 

 

Dinan Agglomération s’est donné comme vocation de faire se rencontrer et collaborer les différents 

acteurs du territoire : les élus, les agents de l’agglomération et les citoyens. 

 

Les participants s’organisent en commissions thématiques qui relèvent des enjeux de notre 

territoire. Ils travaillent actuellement sur les questions de mobilité, d’alimentation, de transition 

énergétique, d’emploi, de handicap et de participation citoyenne. 

Ces thématiques évoluent en fonction des besoins du territoire, des missions de Dinan 

Agglomération et des demandes citoyennes. 

 

Il est demandé au conseil municipal de désigner un référant au conseil de développement. 

Le conseil municipal après en avoir délibéré DESIGNE Lémuel MONDESIR comme référent au 

Conseil de Développement. 

 
 

Délibération n°2020-50 
Annulation de loyers du Café L’Eprouvette en raison de la COVID-19 

En raison des mesures sanitaires annoncées par le Gouvernement pour la lutte contre la covid-19 

et notamment la fermeture des cafés et des restaurants, le maire propose d’annuler les loyers du 

café de l’Eprouvette des mois de novembre 2020, décembre 2020 et janvier 2021.  

Après en avoir délibéré, le conseil municipal à l’unanimité : 

 VALIDE l’annulation des loyers des mois de novembre 2020, décembre 2020 et janvier 

2021 ; 

 DEMANDE à ce qu’une recherche soit faite sur les aides dont la commune peut 
bénéficier par rapport à la perte de recettes. 

 
 

Certifié exécutoire compte tenu de la publication en mairie et de la transmission au représentant de l’Etat le 1er décembre 2020 

 


